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Présentation du Conseil Supérieur des Indépendants et des PME 
 
Le Conseil Supérieur des Indépendants et des PME est un organe consultatif fédéral belge, créé 
par la loi du 24 avril 2014 relative à  l'organisation de la représentation des indépendants et des 
PME . Il regroupe plus de 170 fédérations nationales interprofessionnelles et professionnelles 
agréées par les autorités belges, défendant les intérêts des indépendants et des petites et 
moyennes entreprises. Le Conseil Supérieur existe, dans sa forme actuelle, depuis plus de 50 
ans. Il a trois missions.   
 
Le Conseil Supérieur est le porte-parole des indépendants, des professions libérales et des PME 
belges. Selon la définition belge, les PME correspondent à des entreprises qui, dans la 
définition européenne, sont désignées comme étant des petites et micro-entreprises. Il exerce ce 
rôle entre autres en rendant des avis formels qui sont adressés en premier lieu aux Ministres 
concernés du gouvernement fédéral belge mais aussi au Parlement belge et aux instances 
européennes. Les avis du Conseil Supérieur portent sur toutes les facettes possibles de la vie 
professionnelle des indépendants et des PME : la politique générale PME, les réglementations 
professionnelles, les pratiques du commerce, la problématique des retards de paiement, la 
simplification administrative, etc. 
 
Le Conseil Supérieur a aussi une compétence de représentation en ce sens qu'il délègue des 
représentants dans les organes consultatifs ou de gestion de diverses instances socio-
économiques. Le Conseil Supérieur désigne ainsi les représentants des indépendants et des 
PME dans une trentaine d’instances officielles. 
 
Enfin, le Conseil Supérieur est une plate-forme de concertation pour les indépendants et les 
PME. 
 
Le Conseil Supérieur est enregistré sous le numéro 59919253482-83 dans le registre de 
transparence commun adopté par le Parlement européen et la Commission européenne. 
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En réponse à la consultation publique de la Commission européenne sur une consultation 
européenne concernant les initiatives des starters, le Bureau du Conseil Supérieur des 
Indépendants et des PME a émis le 21 juin 2016, par le biais du questionnaire on-line en anglais 
prévu à cet effet, l’avis suivant, entériné par le Conseil Supérieur le 4 octobre 2016.  
 
 

Introduction 
 
Il est conseillé de lire la page d’introduction, ainsi que le glossaire qui l’accompagne, avant de 
compléter ce questionnaire. 
Lien vers la page d’introduction 
 
1 - Informations vous concernant/identification du participant 
 
1.1 - Vous répondez en tant que/au nom d’un(e): 
  

citoyen 

candidat entrepreneur 

entreprise 

incubateur ou accélérateur d’entreprises 

fournisseur (public ou privé) de services de soutien à l’entrepreneuriat 

organisation commerciale européenne 

organisation commerciale nationale 

syndicat 

autorité nationale 

autorité régionale ou locale 

institution financière ou bailleur de fonds 

université ou centre de recherche en entrepreneuriat 

institut de recherche 

autre 

 
Veuillez préciser: 
Organe consultatif des organisations professionnelles 
 
1.2 - Êtes-vous inscrit au registre de transparence? 

Oui 

Non 

 
1.3 - Veuillez indiquer votre nom ou celui de l’entreprise/organisation/autorité: 
Conseil Supérieur des Indépendants et des PME 
 
1.4 - Veuillez indiquer votre adresse électronique: 
cs.hr@economie.fgov.be 
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1.5. Votre pays: 
  

Autriche 

Belgique 

Bulgarie 

Chypre 

République tchèque 

Danemark 

Estonie 

Finlande 

France 

Allemagne 

Grèce 

Hongrie 

Irlande 

Italie 

Croatie 

Lettonie 

Lituanie 

Luxembourg 

Malte 

Pays-Bas 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Slovaquie 

Slovénie 

Espagne 

Suède 

Royaume-Uni 

Pays tiers 

 
1.6 - Les contributions reçues peuvent être publiées sur le site web de la Commission 
européenne, avec l'identité du contributeur. Veuillez préciser votre préférence à l’égard de la 
publication de votre contribution. (Il convient de noter que, quelle que soit l’option choisie, 
votre contribution peut faire l’objet d’une demande d’accès aux documents en vertu du 
règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, 
du Conseil et de la Commission. Dans de tels cas, la demande sera évaluée sur la base des 
conditions énoncées dans le règlement et conformément aux règles applicables en matière de 
protection des données.): 
  

Ma contribution peut être publiée sous le nom indiqué; Je déclare que son contenu n’est
pas soumis à des restrictions de droit d’auteur qui empêcheraient sa publication. 
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Ma contribution peut être publiée mais je souhaite garder l’anonymat; Je déclare que son
contenu n’est pas soumis à des restrictions de droit d’auteur qui empêcheraient sa
publication. 
Je ne consens pas à la publication de ma contribution. 

 
2 - Stimuler l’esprit d’entreprise et les compétences entrepreneuriales - phase 

d’amorçage 
 
2.1 - À votre avis, quelle importance revêtent les politiques/actions suivantes pour le soutien 
aux candidats entrepreneurs en Europe? Veuillez évaluer chaque proposition ci-après sur une 
échelle allant de 1 (la moins importante) à 5 (la plus importante). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 
*Formation à l’entrepreneuriat à tous les 
niveaux de l’enseignement formel (de 
l’enseignement primaire et secondaire à 
la formation professionnelle et 
universitaire) 

      

*Mise en place de structures de conseil 
et d’accompagnement au niveau local 
pour encourager les activités 
entrepreneuriales 

      

*Mesures visant à inciter les 
établissements d’enseignement supérieur 
à mettre en place des programmes et 
services de soutien à l’entrepreneuriat 

      

*Mise en place de formations en 
entreprise dans le cadre de la formation 
professionnelle initiale (apprentissages) 

      

*Promotion de programmes spécialisés 
dans l’entrepreneuriat numérique, 
notamment de modèles économiques 
pour l’économie numérique 

      

*Mise au point de supports 
d’apprentissage, cours ou applications 
numériques pour enseigner l’esprit 
d’entreprise, y compris conception d’une 
méthodologie "lean startup" 

      

*Organisation régulière de concours 
récompensant de nouveaux concepts 
d’entreprise au niveau régional, national 
ou européen 

      

*Organisation régulière d’événements 
d’envergure européenne pour 
promouvoir l’entrepreneuriat 
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2.2 - D’après votre expérience, quelles autres mesures pourraient être prises pour encourager 
l’esprit d’entreprise et venir en aide à ceux qui souhaitent devenir entrepreneurs en Europe? 
 
2.3 - Veuillez faire part de toute autre remarque, observation ou information complémentaire 
concernant les différentes questions de la section "Stimuler l’esprit d’entreprise et les 
compétences entrepreneuriales - phase d’amorçage" dans l’encadré ci-dessous: 
 
 
3 - Création d’entreprise - phase de démarrage 
 
3.1 - Rencontrez-vous ou avez-vous rencontré des obstacles pour créer votre entreprise? 
  

Oui 

Non 

Ne se prononce pas/Sans objet 

 
3.2 - D’après votre expérience, dans quelle mesure chacun des éléments suivants constitue-t-il 
un obstacle au démarrage d’une entreprise? Veuillez évaluer chaque élément sur une échelle 
allant de 1 (obstacle mineur) à 5 (obstacle majeur). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 
*Ressources nécessaires pour faire face 
à la complexité de la réglementation en 
général 

      

*Frais d’enregistrement   
*Délai d’enregistrement   
*Exigences de capital légal minimum   
*Frais juridiques et/ou de notaire   
*Nombre de permis et licences 
d’exploitation nécessaires       
*Délai d’obtention des permis et/ou 
licences d’exploitation       
*Frais liés à l’obtention des permis et/ou 
licences d’exploitation       
*Absence de point d’entrée unique 
(guichet unique) pour les procédures de 
démarrage d’entreprise 

      

*Absence de gouvernance en ligne pour 
les procédures administratives       
*Frais de mise en conformité fiscale 
(déclaration et paiement des impôts)       
*Règlementation et frais liés à 
l’embauche des travailleurs       

*Procédures d’exécution des contrats   
*Frais d’accès aux droits de propriété 
industrielle et/ou intellectuelle       
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3.3 - Une action particulière est-elle nécessaire au niveau européen en vue de faciliter la 
création d’entreprise? 
 
 
3.4 - D’après votre expérience, quelles sont les sources de financement les plus fréquemment 
utilisées pour démarrer une entreprise (capital initial)? Veuillez évaluer chaque source ci-après 
sur une échelle allant de 1 (rarement utilisée) à 5 (fréquemment utilisée). 
 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 

*Épargne personnelle  
*Famille et amis  
*Microcrédits  
*Prêts bancaires  
*Subventions publiques (nationales)  
*Subventions européennes  
*Fonds obtenus auprès d’un incubateur 

d’entreprise       

*Chèques-innovation  
*Investisseurs providentiels ("business 

angels")       

*Capital-risque  
*Prêts entre particuliers  
*Bureaux de gestion du patrimoine  
*Financement participatif  

 
 
3.5 - D’après votre expérience, quelle importance revêtent les politiques/mesures de soutien 
suivantes pour les jeunes pousses? Veuillez évaluer chaque proposition ci-après sur une échelle 
allant de 1 (la moins importante) à 5 (la plus importante). 
  

*Procédures d’accès aux droits de 
propriété industrielle et/ou intellectuelle       

*Cadre juridique incertain et instable   
*Accès à un financement   

 
Autre (veuillez préciser): 
Les lourdes charges administratives posent toujours problème. De nombreux starters potentiels 
sont découragés par une sécurité sociale moins avantageuse pour les indépendants et par la 
crainte d'une faillite de leur entreprise.  
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1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 
*Mesures visant à inciter tous les États membres à 
rédiger des manifestes nationaux pour l’entrepreneuriat 
et l’innovation qui sont conformes au manifeste pour 
l’entrepreneuriat et l’innovation au sein de l’UE 

    

*Soutien à la mise en place de centres d’incubation, de 
programmes d’accélération et d’espaces de collaboration 
pour les projets de démarrage d’entreprise 

    

*Mise en relation de centres d’incubation, de 
programmes d’accélération et d’espaces de collaboration 
au sein de l’Union 

    

*Mise en place de systèmes d’échange entre incubateurs 
et accélérateurs au sein de l’Union     
*Création et mise en relation de réseaux d’anciens 
étudiants et d’experts (en technologie/ ingénierie) afin 
de mieux évaluer la viabilité des concepts de création 
d’entreprises 

    

*Création de passerelles entre les sources de 
connaissances (centres de technologie/ d’ingénierie) et 
les sources de financement afin de faciliter l’accès à des 
financements pour des projets viables de démarrage 
d’entreprise 

    

*Mise en place de plateformes de jumelage pour 
l’échange d’idées et d’informations sur les possibilités 
de coopération entre les jeunes pousses et les moyennes 
et grandes entreprises 

    

*Aide à la protection de la propriété intellectuelle dès 
les premières étapes de la création d’une entreprise     
*Fourniture de services de formation, de conseil et 
d’encadrement aux entreprises naissantes afin d’éviter 
les échecs prématurés 

    

*Création d’un réseau européen d’alerte précoce et de 
soutien aux entreprises créées à la suite d’une faillite 
afin de garantir la coopération et le partage des bonnes 
pratiques dans l’Union 

    

*Promotion des échanges entre les entrepreneurs 
novices et expérimentés (comme dans le cadre du 
programme Erasmus pour jeunes entrepreneurs) au sein 
de l’Union 

    

*Promotion de programmes d’échange entre 
entrepreneurs novices et expérimentés avec des pays 
tiers 

    

*Promotion de dispositifs permettant d’attirer des 
entrepreneurs de talent originaires de pays tiers (régimes 
de visa pour le démarrage d’entreprise, par exemple) 

    

*Amélioration de la cohésion et de la transparence des 
systèmes de soutien existants au niveau de l’Union     
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Autre (veuillez expliquer) 
La création et la liaison entre réseaux d'universitaires/d'experts compétents dans d'autres 
domaines que technique et de l'ingénierie pourraient également être utiles. 
 
3.6 - À votre avis, quelles autres mesures pourraient être prises au niveau européen pour 
favoriser la création et la pérennisation des jeunes pousses dans l’Union? 
 

La levée d'obstacles par le biais d'une simplification administrative, d'une réduction des lourdes 
charges sociales et fiscales et d'un accès plus aisé au financement. 
 
3.7 - D’après votre expérience, quelle est l’importance de chacune des mesures suivantes pour 
stimuler l’innovation? Veuillez évaluer chaque proposition ci-après sur une échelle allant de 1 
(la moins importante) à 5 (la plus importante). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet

*Soutien aux universités pour la mise en 
place de services visant à encourager 
l’entrepreneuriat (programmes de stages en 
entreprise, formations à la création 
d’entreprise, organisation de l’accès à 
l’incubation d’entreprises, etc.) 

      

*Promotion de l’innovation au moyen d’un 
prix européen récompensant les jeunes 
innovateurs 

      

*Apport d’un soutien public aux 
incubateurs, aux programmes universitaires 
de recherche et de développement (R&D) et 
de transfert de technologies, afin 
d’augmenter leur capacité à stimuler 
l’innovation 

      

*Mesures visant à favoriser 
l’externalisation de la R&D, par exemple au 
moyen d’incitations fiscales pour les 
dépenses de R&D externalisées 

      

*Mesures visant à favoriser les partenariats 
entre les jeunes pousses et les moyennes 
entreprises afin de faciliter l’accès à 
l’innovation 

      

*Mise en place et accompagnement de 
partenariats à long terme entre entreprises, 
instituts de recherche et établissements 
d’enseignement supérieur, en vue de 
renforcer la capacité d’innovation de 
l’Union européenne 

      

*Soutien aux partenariats ad hoc entre le 
monde de l’entreprise et le milieu de la 
recherche et de l’enseignement supérieur 
pour la mise en œuvre de certains projets 

      

*Mesures visant à favoriser l’accès aux 
chaînes d’innovation et de création de 
valeur, par l’intermédiaire de groupements 
d’entreprises, par exemple 
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*Mise en relation de centres de recherche et 
d’innovation européens et de structures 
similaires en dehors de l’UE, afin de 
soutenir les chercheurs et entrepreneurs 
européens dans le monde entier 

      

*Promotion de dispositifs permettant 
d’attirer des innovateurs originaires de pays 
tiers 

      

 
3.8 - Veuillez faire part de toute autre remarque, observation ou information complémentaire 
concernant les différentes questions de la section "Création d’entreprise - phase de démarrage" 
dans l’encadré ci-dessous: 
 
- Des plateformes d'alerte précoce telles que visées au point 3.5. peuvent être utiles mais 

uniquement au niveau local ou régional où leur accessibilité est plus aisée pour les 
entrepreneurs. La plus-value d'un réseau européen est relativement limitée. 

- La question 3.7. est très spécifique et ne s'applique donc pas à tous les starters. 
 
 
4 - Développement des activités d’une entreprise - phase d’expansion 
 
4.1 - Envisagez-vous d développer ou avez-vous développé les activités de votre entreprise à 
l’étranger? 

Oui 

Non 

Ne se prononce pas/Sans objet 

 
4.2 - D’après votre expérience, dans quelle mesure chacun des éléments suivants constitue-t-il 
un obstacle au développement (à l’expansion) d’une entreprise au sein de l'UE? Veuillez 
évaluer chaque élément sur une échelle allant de 1 (obstacle mineur) à 5 (obstacle majeur). 
 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet

*Incertitude quant aux exigences 
règlementaires pour le démarrage des 
activités 

      

*Coûts liés au démarrage des activités 
(traductions, frais d’enregistrement, frais 
juridiques) 

      

*Incertitude quant à l’environnement 
règlementaire pour le fonctionnement au 
quotidien 

      

*Coût de mise en conformité avec des 
réglementations fiscales différentes, 
autres qu’en matière de TVA 

      

*Coût de mise en conformité avec des 
réglementations différentes en matière 
de TVA 

      

*Compréhension et respect du droit du 
travail       
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*Compréhension et respect du droit des 
contrats et du droit commercial       

*Respect des réglementations techniques   
*Respect des normes obligatoires ou 
adaptation de votre produit/service à ces 
normes 

      

*Respect des normes facultatives ou 
adaptation à ces normes       
*Protection des droits de propriété 
intellectuelle       
*Mise en œuvre des droits de propriété 
intellectuelle       
*Recherche de travailleurs dotés des 
compétences requises       

*Recrutement de salariés sur place   
*Attraction des meilleurs talents   
*Recherche de partenaires commerciaux   
*Adaptation de votre produit/service aux 
préférences locales       
*Recherche de nouveaux 
marchés/circuits de distribution       
*Obtention du financement nécessaire au 
développement des activités       
*Accès à des écosystèmes 
entrepreneuriaux       

*Risque de corruption et de fraude   
*Barrière linguistique   

 
4.3 - D’après votre expérience, dans quelle mesure chacun des éléments suivants constitue-t-il 
un obstacle au développement (à l’expansion) d’une entreprise hors de l'UE? Veuillez évaluer 
chaque élément sur une échelle allant de 1 (obstacle mineur) à 5 (obstacle majeur). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 

*Incertitude quant aux exigences 
règlementaires pour le démarrage des 
activités 

      

*Coûts liés au démarrage des activités 
(traductions, frais d’enregistrement, frais 
juridiques) 

      

*Incertitude quant à l’environnement 
règlementaire pour le fonctionnement au 
quotidien 

      

*Coût de mise en conformité avec des 
réglementations fiscales différentes, 
autres qu’en matière de TVA 

      

*Coût de mise en conformité avec des 
réglementations différentes en matière 
de TVA 

      

*Compréhension et respect du droit du 
travail       
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*Compréhension et respect du droit des 
contrats et du droit commercial       

*Respect des réglementations techniques   
*Respect des normes obligatoires ou 
adaptation de votre produit/service à ces 
normes 

      

*Respect des normes facultatives ou 
adaptation à ces normes    c    
*Protection des droits de propriété 
intellectuelle       
*Mise en œuvre des droits de propriété 
intellectuelle       
*Recherche de travailleurs dotés des 
compétences requises       

*Recrutement de salariés sur place   
*Attraction des meilleurs talents   
*Recherche de partenaires commerciaux   
*Adaptation de votre produit/service aux 
préférences locales       
*Recherche de nouveaux 
marchés/circuits de distribution       
*Obtention du financement nécessaire au 
développement des activités       
*Accès à des écosystèmes 
entrepreneuriaux       

*Risque de corruption et de fraude   
*Barrière linguistique   

 
*4.4 Comment avez-vous surmonté les obstacles au développement (à l’expansion) de votre 
entreprise? Quelles autres mesures pourraient être prises pour faciliter ce processus au niveau 
de l’Union? 
 

Sans objet. 
 
 

4.5 - D’après votre expérience, quelles sont les sources de financement les plus fréquemment 
utilisées pour financer le développement (l’expansion) d’une entreprise? Veuillez évaluer 
chaque source ci-après sur une échelle allant de 1 (rarement utilisée) à 5 (fréquemment 
utilisée). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 

*Ligne de crédit, découvert bancaire ou 
découvert sur carte de crédit       
*Subventions ou prêt bancaire 
subventionné       
*Prêt bancaire (hors prêts bancaires 
subventionnés, découverts et lignes de 
crédit) 

      

*Crédit commercial   
*Crédit-bail ou location-vente   
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*Titres de créance émis   
*Fonds propres, y compris capital-risque 
ou financement par des investisseurs 
providentiels ("business angels") 

      

*Affacturage   
*Bénéfices non distribués ou vente 
d’actifs (financements internes)       

*Titres de créance subordonnés   
*Prêts participatifs   
*Prêts entre particuliers   
*Financement participatif   

 
 

4.6 - D’après votre expérience, quelle importance revêtent les politiques et mesures de soutien 
suivantes pour le développement (l’expansion) d’une entreprise? Veuillez évaluer chaque 
proposition ci-après sur une échelle allant de 1 (la moins importante) à 5 (la plus importante). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 

*Élaboration de mesures de soutien 
adaptées aux entreprises en expansion à 
croissance rapide, par exemple des 
mesures d’encadrement en matière de 
gestion des changements 

      

*Création d’un réseau de centres 
régionaux de soutien aux entreprises en 
expansion 

      

*Apport d’une aide financière pour 
l’acquisition de services d’optimisation 
des capacités auprès de prestataires 
publics et privés 

      

*Mesures visant à favoriser l’adoption 
de solutions économes en ressources en 
vue de réduire les coûts de production 

      

*Mise au point de modèles d’évaluation 
de la propriété intellectuelle afin de 
mieux apprécier la valeur des actifs 
incorporels 

      

*Mesures visant à faciliter les 
rapprochements entre les grandes 
sociétés et les jeunes pousses afin de 
profiter des possibilités d’expansion 
offertes par la collaboration 

      

 

Autre (veuillez expliquer): 
En ce qui concerne le point 1 : de nombreux entrepreneurs se posent des questions d'ordre 
pratique au niveau de la croissance de leur entreprise (surtout en cas d'expansion vers 
l'étranger) et, à cet égard, il est très important qu'ils disposent d'un point central d'information. 
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4.7 - D’après votre expérience, y a-t-il lieu de mettre en œuvre des politiques à l’échelle des 
écosystèmes entrepreneuriaux pour les jeunes pousses et les entreprises en expansion? 
 

Oui 

Non 

Ne se prononce pas/Sans objet 
 
 

4.7 a - D’après votre expérience, quelles politiques à l’échelle des écosystèmes 
entrepreneuriaux seraient les plus utiles aux jeunes pousses et aux entreprises en expansion? 
Veuillez évaluer chaque proposition ci-après sur une échelle allant de 1 (la moins utile) à 5 (la 
plus utile). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 

*Soutien à la création d’écosystèmes 
entrepreneuriaux locaux, régionaux ou 
nationaux 

      

*Intégration d’écosystèmes 
entrepreneuriaux dans le cadre des 
stratégies de spécialisation intelligente 

      

*Création de réseaux d’investisseurs, 
d’entrepreneurs, d’universités, 
d’accélérateurs et d’espaces de 
collaboration à l’échelle de l’Union, en 
vue d’accroître les synergies et de 
faciliter l’accès au capital-risque et à de 
nouveaux marchés, ainsi que le 
recrutement de talents et de salariés 
qualifiés 

      

*Mise en relation d’écosystèmes de 
jeunes pousses dans l’Union       
*Création de centres européens en 
dehors de l’Union pour la promotion des 
jeunes pousses européennes 

      

 
 
4.7 b - Quelles autres mesures pourraient être prises au niveau européen pour renforcer les 
politiques à l’échelle des écosystèmes entrepreneuriaux? 
 
 
4.8 - Veuillez faire part de toute autre remarque, observation ou information complémentaire 
concernant les différentes questions de la section "Développement d’une entreprise - phase 
d’expansion" dans l’encadré ci-dessous: 
 
Les questions 4.6 et 4.7 n'ont pas la même importance pour tous les starters. La politique menée 
en faveur des starters doit en tout cas tenir compte des différentes catégories de starters, quel 
que soit leur taille, le secteur dans lequel ils opèrent, etc. 
 
 
 
 
5 - Capital de remplacement - possibilités et stratégies de sortie 



 

 

 

15

 
5.1 - À votre avis, quelles mesures permettraient d’accroître les possibilités de sortie pour les 
entreprises pendant les phases de croissance et d’expansion? 
 
5.2 - À votre avis, quels systèmes de soutien devraient être envisagés pour aider les 
entrepreneurs à évaluer leur entreprise de manière à préparer leur plan de sortie? 
 
5.3 - À votre avis, quelles mesures permettraient d’accroître les possibilités de sortie pour les 
investisseurs en capital-risque? 
 
5.4 - Veuillez faire part de toute autre remarque, observation ou information complémentaire 
concernant les différentes questions de la section "Capital de remplacement – possibilités et 
stratégies de sortie" dans l’encadré ci-dessous: 
 
 
6 - Définitions 
 
6.1 - À votre avis, quelles sont les principales caractéristiques d’une jeune pousse? Veuillez 
évaluer chaque proposition ci-après sur une échelle allant de 1 (la moins importante) à 5 (la 
plus importante). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 
objet 

*Il s’agit d’une entreprise nouvellement 
créée       
*Elle est récente (créée il y a moins de 
cinq ans) et indépendante       
*Elle teste de nouveaux concepts 
d’entreprise       
*Elle cherche à mettre en place un 
modèle économique évolutif       
*Elle est fortement axée sur la 
croissance       
*Elle met l’accent sur le développement 
technologique       

*Elle met l’accent sur l’innovation   
*Elle exerce d’emblée des activités 
internationales ("born global") 
 

      

 
 
6.2 - À votre avis, est-il important que ce type d’entreprise fasse l’objet d’une définition 
commune à l’ensemble de l’Union? 
 

Très important 

Important 

Pas très important 

Pas du tout important 

Ne se prononce pas/Sans objet 
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6.3 - À votre avis, quelles sont les principales caractéristiques d’une entreprise en expansion? 
Veuillez évaluer chaque proposition ci-après sur une échelle allant de 1 (la moins importante) à 
5 (la plus importante). 
 

 
1 2 3 4 5 

Ne se 
prononce 
pas/Sans 

objet 
*Elle est axée sur une croissance 
rapide du chiffre d’affaires       
*Elle est axée sur une croissance 
rapide de l’emploi       
*Elle a déjà attiré des financements 
de la part de tiers       
*Elle s’attache à attirer de nouveaux 
financements en fonds propres de la 
part de tiers en vue de financer son 
expansion 

      

*Elle met l’accent sur le 
développement technologique       

*Elle met l’accent sur l’innovation  
*Elle a déjà conquis une part de 
marché importante       
*Elle cherche à poursuivre son 
expansion sur les marchés étrangers       
*Elle exerce d’emblée des activités 
internationales ("born global")       
*Elle cherche à obtenir un apport de 
capital de remplacement ou à trouver 
un plan de sortie rapidement 

      

 
6.4 - À votre avis, est-il important que ce type d’entreprise fasse l’objet d’une définition 
commune à l’ensemble de l’Union? 
 

Très important 

Important 

Pas très important 

Pas du tout important 

Ne se prononce pas/Sans objet 

 
6.5 - Veuillez faire part de toute autre remarque, observation ou information complémentaire 
concernant les différentes questions de la section "Définitions d’une jeune pousse et d’une 
entreprise en expansion" dans l’encadré ci-dessous: 
 
 

________ 


